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Préface
Par Christine Lagarde, directrice générale du Fonds monétaire international depuis 2011
 
Vers une révolution positive est un ouvrage précieux pour notre époque. En s’appuyant sur une consultation citoyenne exceptionnelle, il identifie des problèmes majeurs qui menacent les populations du monde entier et propose des solutions concrètes pour y faire face. Il nous rappelle également, à un moment où le système commercial mondial fait face à des défis considérables, que l’intégration économique internationale a contribué grandement au bien-être économique. Je me réjouis donc vivement de la publication de cet ouvrage et j’attends avec impatience le débat autour du diagnostic qu’il dresse et des recommandations qu’il formule.
Au cours des dernières décennies, les niveaux de vie se sont améliorés de manière spectaculaire à l’échelle de la planète et des milliards de personnes sont sorties de l’extrême pauvreté. Cette tendance devrait se poursuivre. En revanche, l’impact environnemental devient de plus en plus paralysant, déstabilisant et insoutenable sur le long terme. L’augmentation des gaz à effet de serre dans notre atmosphère, la congestion des routes et la pollution de l’air avec leurs effets nocifs pour les populations urbaines, ou encore la destruction des forêts tropicales et la dégradation de nos océans constituent autant de menaces auxquelles nous devons maintenant faire face.
Dans le même temps, les fruits du progrès économique ne sont pas équitablement répartis, notamment en raison d’un accès inégal, en particulier pour les femmes, à des services essentiels tels que l’éducation, les soins médicaux, les services financiers, ainsi qu’aux opportunités d’emploi. Bien trop souvent, le bien-être des salariés, des jeunes et des générations futures ne reçoit pas l’attention qu’il mérite. En effet, l’aliénation et le sentiment de marginalisation ressentis par les populations laissées pour compte ébranlent les bases de l’architecture internationale qui, depuis longtemps, constituent le socle sur lequel reposent la sécurité, la prospérité et la coopération à l’échelle mondiale. Nous pouvons, et devons, faire mieux.
Des premières mesures ont déjà été prises. En 2015, la communauté internationale s’est réunie pour approuver les dix-sept objectifs de développement durable des Nations unies, fondés sur l’idée selon laquelle la croissance économique ne peut plus être découplée de l’inclusion sociale et de la bonne santé de l’environnement. Nous devons maintenant traduire ces aspirations en mesures concrètes.
Pour aller de l’avant, il faudra dégager un consensus. Une tâche délicate et parfois difficile, qui exige un débat ouvert et un dialogue honnête sur les questions en jeu. Ce dialogue doit être permanent et impliquer toutes les parties prenantes, notamment la société civile, les entreprises, les experts, les responsables gouvernementaux, les syndicats et aussi le grand public. Ensuite, nous devons établir clairement les prochaines étapes et les mesures concrètes qui peuvent déjà être prises. Cela requiert une analyse d’impact rigoureuse des différentes possibilités d’action au niveau des pays, ce qui, sur le plan macroéconomique, est l’activité de base du FMI. Mais il faudra aussi faire preuve d’originalité dans notre réflexion afin de tirer parti de nouvelles opportunités. Par exemple, en utilisant la numérisation afin d’aider à renforcer certains de nos systèmes, tels que nos systèmes fiscaux et sociaux.
C’est pourquoi je soutiens Vers une révolution positive, qui s’appuie sur une consultation citoyenne sans précédent à l’échelle mondiale et met l’accent sur des mesures pratiques et applicables. Il revient maintenant aux experts dans les domaines couverts par ces propositions de les évaluer et d’envisager les mesures qui peuvent être prises pour s’assurer de leurs mises en œuvre.
Pour sa part, le FMI travaille sur un certain nombre de ces questions, qui correspondent à nos domaines de compétences. Ainsi, l’une d’elles consiste à aider à lutter contre le changement climatique en établissant un prix approprié pour les émissions de carbone : c’est une mesure essentielle que les pays, notamment les membres du G20, pourraient prendre. Le FMI formule des recommandations en ce sens en fonction des engagements de réduction d’émissions pris par les pays, de leurs impacts budgétaires et économiques plus larges, ainsi que des arbitrages avec d’autres instruments. L’accord de Paris pourrait par exemple être renforcé par une exigence explicite d’appliquer un prix minimum au carbone pour les grands émetteurs.
Le FMI appuie également vigoureusement les efforts qui sont déployés par ses membres pour mettre en place des systèmes fiscaux équitables, efficaces et transparents, tout en promouvant la coopération internationale dans ce domaine. Cela pour des raisons d’équité mais aussi pour veiller à ce que des ressources suffisantes soient disponibles pour financer les objectifs de développement durable, surtout dans les pays les plus pauvres.
La quête de solutions pour améliorer l’existence des générations actuelles et futures grâce à une croissance plus durable et plus équitable doit être réévaluée de manière continue et bénéficier régulièrement d’idées nouvelles. C’est le service que le présent ouvrage nous rend !


Synthèse
Construire le monde de 2050
En lançant les « États généraux des générations futures », la Fondation Positive Planet a souhaité encourager les citoyens à prendre part au débat sur l’avenir et à développer des solutions concrètes pour le monde de 2050. La démarche, ambitieuse, est inédite, du fait de la forme de sa gouvernance et de sa volonté de toucher le plus grand nombre. Elle donne la parole aux générations de l’avenir, ces générations qui demandent un changement de paradigme, une révolution positive pour le monde où elles vivront l’essentiel de leur vie.
La consultation citoyenne mondiale a mis en exergue trois principales thématiques sur lesquelles il est urgent d’agir : la préservation de l’environnement, l’amélioration des conditions de vie de toutes et de tous et l’orientation d’une économie au service des générations futures.
Pour chacune de ces thématiques, les contributions des citoyens ont été analysées par des experts, dans l’objectif de présenter à l’automne 2018 vingt propositions concrètes et réalisables aux chefs d’État et de gouvernement du G20, que nous vous proposons de retrouver ci-dessous.

Préserver l’environnement
Instaurer d’ici à 2025 des prix du carbone incitatifs dans tous les pays du G20 pour accélérer la transition énergétique
Mettre en place et déployer via la création d’un Observatoire du prix du carbone des dispositifs de tarification du carbone dans l’ensemble des pays du G20. L’engagement des États sera évalué à l’aide d’un indicateur sur l’empreinte carbone des pays.

Anticiper et se préparer aux conséquences du changement climatique, par des tests de vulnérabilité dans quarante régions pilotes
Initier des travaux de prospection et d’identification des risques et impacts liés au changement climatique qui prennent en compte les spécificités des territoires dans des régions du G20 et hors G20, dans le but d’anticiper les impacts, d’en atténuer les risques et de mieux s’adapter aux conséquences du changement climatique.

Lutter contre la surexploitation des ressources marines, la dégradation de l’océan et la surcapacité de pêche
Réaffirmer l’ambition affichée dans l’Objectif de développement durable no 14 des Nations unies, visant à interdire les subventions encourageant la surcapacité des flottes, la surpêche et la pêche illégale à l’horizon 2020, en établissant un accord mondial contraignant, en déployant des politiques nationales pour mettre en œuvre cet objectif ambitieux, et en publiant des données fiables et régulières sur ces subventions.

Encourager l’économie circulaire et l’écoconception pour réduire la production de déchets
Demander aux États du G20 de s’engager sur la réduction de la production de déchets par l’écoconception, l’amélioration de la valorisation des déchets, avec en particulier un objectif de recyclage de 80 % du plastique en 2025, et la publication de données sur les flux internationaux de déchets et leur réduction progressive.

Arrêter le pillage des forêts
Exiger la reconnaissance par les États du G20 des engagements de la Déclaration de New York sur les forêts du 23 septembre 2014 visant à réduire la déforestation de moitié d’ici à 2020 et à l’arrêter totalement d’ici à 2030, et l’élaboration d’un plan d’action concret pour les réaliser.

Ménager et utiliser les écosystèmes naturels
Reconnaître la notion de solutions fondées sur la nature et élaborer une méthodologie d’évaluation des mesures de capacités des écosystèmes naturels. Il s’agit de limiter l’exploitation de ces écosystèmes et, dans une certaine mesure, de favoriser leur déploiement.

Garantir la sécurité alimentaire de toutes et de tous en favorisant, lorsqu’ils sont bénéfiques, des systèmes alimentaires locaux et diversifiés
Organiser une transition vers des systèmes alimentaires résilients qui implique un soutien aux systèmes alimentaires locaux, une réduction de la dépendance aux intrants exogènes et la diversification des cultures, paramètres qui favoriseront autant l’atténuation du changement climatique que l’adaptation à ses impacts.


Améliorer les conditions de vie de toutes et de tous
Donner accès à toutes et à tous aux solutions thérapeutiques de qualité, notamment les médicaments génériques
Organiser une plus large diffusion de médicaments et de vaccins de qualité dans les pays en développement, le déploiement de centres régionaux de production de médicaments, et le renforcement de leur traçabilité pour lutter contre les contrefaçons.

Créer et financer partout une couverture maladie universelle pour donner à toutes et à tous l’accès aux soins vitaux
Encourager la mise en place de systèmes de sécurité sociale ainsi que la création de couvertures maladie notamment par des réseaux de mutuelles santé, tout en réfléchissant à des méthodes novatrices de financement.

Offrir à chacun l’accès aux meilleures méthodes de diagnostic médical et biologique
Améliorer la prise en charge des malades en développant les techniques de diagnostic médical par la formation du personnel médical, la construction de laboratoires médicaux, le renforcement de l’accès aux nouvelles technologies d’e-santé et les dernières méthodes de diagnostic.

Inscrire la formation à l’entrepreneuriat comme discipline à part entière des programmes scolaires
Faire face à l’évolution du monde du travail, faciliter l’orientation des jeunes générations vers l’entrepreneuriat en créant des modules de formation innovants à l’entrepreneuriat dans les cursus primaires et secondaires et en favorisant les liens avec le monde de l’entreprise à travers l’instauration de réseaux de tutorats (mentoring).

Offrir à toutes et à tous les moyens de développer leurs compétences et leur employabilité tout au long de leur vie professionnelle
Institution du droit à la formation tout au long de la vie comme un principe naturel et fondamental pour chaque individu ainsi que l’amélioration de la qualité et la portée de la formation permanente.

Doter les ONG de standards internationaux de performance et de transparence pour renforcer la confiance du grand public dans leurs actions
Soutenir les ONG et leurs actions sur le long terme en harmonisant les exigences de transparence, d’efficacité et de responsabilité, par la mise en place d’une grille d’évaluation et la création d’un Observatoire de la transparence des ONG.


Mettre l’économie au service des générations futures
Orienter l’investissement public et privé de chaque pays vers des projets positifs clairement identifiés
Concevoir un référentiel commun d’indicateurs de positivité via l’application de critères environnementaux, sociaux et de gouvernance dans l’évaluation des investissements, la mise en place d’une taxonomie de positivité des actifs et des incitations à l’investissement positif.

Bâtir une fiscalité loyale, transparente et coordonnée pour prévenir l’optimisation fiscale abusive
Renforcer la transparence sur les montants réels d’imposition des entreprises dans les différents pays où elles opèrent et l’évolution vers une fiscalité plus juste, à travers la réforme du statut d’établissement stable, l’harmonisation des règles régissant le calcul des prix de transfert et la publication par les entreprises des niveaux d’imposition dans chaque pays.

Renforcer le respect du droit international du travail en dotant l’OIT d’un plus grand pouvoir
Respecter le droit international du travail renforcé par la création d’un tribunal de l’OIT, l’élargissement du contrôle par l’OIT des normes fondamentales du travail à tous les pays et la création d’une plateforme internationale dédiée aux droits fondamentaux du travail.

Généraliser au niveau mondial le devoir de vigilance des entreprises pour mieux prévenir les risques sociaux et environnementaux
Créer dans les pays du G20 un cadre systématique imposant aux multinationales de mettre en place un plan de prévention des risques sociaux, environnementaux et de gouvernance liés à leurs opérations mais aussi aux activités de leurs filiales et de leurs partenaires commerciaux.

Stimuler l’emploi des jeunes en accélérant le développement de l’apprentissage aux niveaux mondial et local
Favoriser et développer l’apprentissage comme moyen d’insertion des jeunes dans le marché du travail grâce à l’acquisition de savoir-faire et de connaissances exploitables notamment dans le monde de l’entreprise ou des administrations publiques.

Créer une dotation d’action positive de proximité pour accroître l’engagement social des entreprises et de leurs salariés
Pousser les entreprises éligibles à consacrer volontairement 2 % de leurs bénéfices à des actions territoriales de proximité en faveur des populations exclues et des moins privilégiés. Les entreprises devront communiquer sur les actions qu’elles lancent au niveau local, ou sur leur choix de ne pas s’engager.

Instaurer et faire respecter une charte éthique de l’intelligence artificielle au service de tous
Mettre en place une charte éthique internationale de l’intelligence artificielle qui assure le maintien du libre arbitre, la capacité d’autodétermination de l’esprit humain, l’égalité entre ces derniers, à travers le respect des valeurs fondamentales que sont l’impartialité, la loyauté, la fiabilité, la sécurité, le droit à l’intimité, l’inclusivité, la transparence et la responsabilité.




Introduction
Nous vivons dans un même monde. Sur une même planète. Et faisons face aux mêmes défis : changement climatique, terrorisme, déplacements de populations, démographie croissante et inégale, pauvreté, crise des excès… Pourtant, la gouvernance mondiale peine à trouver les réponses à ces enjeux, et les institutions déjà fragilisées sont incapables de répondre à ces problématiques en perpétuelles évolutions. Les sommets internationaux ont beau s’enchaîner, les déclarations d’intention et autres résolutions se multiplier, leurs traductions restent dérisoires à l’échelle de notre planète Terre et de notre humanité.
Notre modèle économique est erroné ; notre modèle sociétal, déséquilibré ; notre environnement, dégradé.
Les générations futures, dont les perceptions et les attentes ne sont souvent pas suffisamment entendues et comprises, plébiscitent des solutions d’avenir.
Positive Planet s’est donné pour mission, outre son action sur le terrain dans quarante pays en faveur des plus démunis, d’aider les acteurs de l’économie positive, c’est-à-dire celles et ceux qui œuvrent pour un monde durable et solidaire. Dans cette perspective, et à l’occasion du Global Positive Forum en juillet 2017, nous avons lancé un appel à la société civile et aux entreprises, les invitant à participer à un débat international, à partager les initiatives positives et à élaborer des propositions et des solutions concrètes dans les domaines de l’environnement, de l’éducation, de la santé, de la finance, de l’entrepreneuriat… De cet appel sont nés les États généraux des générations futures. Leurs objectifs ? Donner la parole au plus grand nombre et proposer une feuille de route de vingt propositions concrètes aux leaders du G20, institution qui tente encore de s’imposer comme un Forum de gouvernance économique mondiale. Ses membres, représentant 85 % du PIB mondial et les deux tiers de la population mondiale, y discutent aussi bien des questions économiques et financières que des grands enjeux globaux et écologiques. Lancer un appel au G20, c’est interpeller les grands dirigeants de ce monde et, aussi et surtout, leur rappeler leurs responsabilités.
Notre volonté était de donner la parole, afin de faire surgir des pistes réalistes. La libre expression des citoyens du monde est un véritable enjeu. De plus en plus de consultations citoyennes sont entreprises à l’échelle mondiale : World Wide Views sur le climat et l’énergie, Cities for life sur la ville inclusive, ou encore la consultation lancée à l’occasion du 3e Forum mondial des maires en 2016 sur les migrations et le développement local. Limitées à une thématique, elles ont permis de mettre en évidence les visions des êtres humains, leurs attentes, leurs besoins, et d’exprimer des propositions concrètes.
En donnant la parole au plus grand nombre via une consultation citoyenne publique mondiale (tenue entre décembre 2017 et février 2018), et un sondage mené dans l’ensemble des pays du G20, Positive Planet s’est lancé dans une aventure inédite plus ambitieuse encore. Près de 50 000 citoyens issus de plus de cinquante pays ont ainsi pu prendre part à la réflexion collective, et proposer des solutions concrètes pour protéger l’avenir des générations futures autour des thématiques de l’environnement, des conditions de vie et de l’économie. La synthèse de cette consultation a ensuite été soumise à des groupes de travail constitués d’experts qui ont développé ces propositions. Ont été sélectionnées et retenues celles qui sont à la fois : réalistes (c’est-à-dire ne nécessitant pas des ressources financières démesurées) ; évaluables (dont les effets sont donc mesurables) ; actionnables (c’est-à-dire dotées d’un plan d’action fort) ; et enfin temporellement définies (à savoir proposant des premières actions concrètes dans les douze prochains mois tout en ayant une ambition à long terme).
Nous avons souhaité une initiative mondiale, participative, démocratique et… numérique. Le numérique permet de bâtir une logique sociale collaborative en facilitant l’intelligence collective. La plateforme numérique des États généraux des générations futures a ainsi proposé, à l’échelle mondiale, de multiples façons de participer à travers la consultation, le vote, l’amendement, le référencement, l’émission de propositions…
Cette démarche a offert aux citoyens l’opportunité de s’exprimer publiquement sur leur avenir et celui des générations futures, et à leurs voix de s’élever jusqu’à l’une des plus hautes instances de décision à l’échelle planétaire.
Le sondage consultatif a mis en exergue de nombreuses problématiques au cœur des préoccupations des générations futures : les questions d’exclusion, de discrimination, d’inégalité des genres, ou encore la thématique de la gouvernance et la résolution des conflits contemporains. Ces problématiques seront étudiées par des experts dans la prochaine édition des États généraux des générations futures, à l’instar de ce qui vient d’être réalisé.
Notons par ailleurs que les propositions et les solutions développées dans ce rapport s’inscrivent pleinement dans le cadre des Objectifs de développement durable (ODD), puisque ces derniers visent à protéger la planète, à éradiquer la pauvreté et à garantir la prospérité pour toutes et tous. Les propositions apparaissent ici comme des mesures spécifiques, concrètes, dont l’action participe à la réalisation de ces ODD.
L’ensemble de cette démarche et des propositions ont in fine un même objectif : considérer le long terme, ne plus regarder au-delà de nos limites planétaires, revoir à la hausse nos ambitions collectives, responsabiliser les acteurs de ce monde, afin que se dessine le chemin d’une société durable et solidaire que les générations futures pourront enfin emprunter.


1
Préserver l’environnement
Un proverbe indien dit : « On n’hérite pas la Terre de nos ancêtres, on l’emprunte à nos enfants. » Et pourtant l’humain pille, creuse, bétonne, brûle, pollue l’unique lieu de notre galaxie connu à ce jour pour y abriter la vie. Nous détruisons ce qui nous fait vivre.
Toutefois, un sursaut est en train de s’opérer. L’humanité a pris conscience de l’épuisement des ressources naturelles et de sa capacité à bouleverser toute forme de vie. Elle comprend que préserver l’environnement, c’est le protéger. Préserver l’environnement, c’est aussi garantir des conditions de vie décentes des êtres vivants, et de ceux à venir.
Les propositions de cette thématique, en présentant une autre façon de produire, de consommer, en prenant des mesures pour protéger la biodiversité et lutter contre le changement climatique, s’inscrivent dans cette lignée et font de la protection de l’environnement la pierre angulaire d’une société désirable et pérenne.
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PROPOSITION 1 : INSTAURER D’ICI À 2025 DES PRIX DU CARBONE INCITATIFS DANS TOUS LES PAYS DU G20 POUR ACCÉLÉRER LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
Raison d’être
L’essor des énergies vertes, les sauts technologiques et les dispositifs publics de soutien qui les accompagnent ne suffiront pas à atteindre les objectifs climatiques inscrits dans l’accord de Paris1. Au-delà d’une redirection des subventions des énergies fossiles vers les énergies renouvelables, une véritable réduction des émissions de gaz à effet de serre implique que le prix des biens, services et activités reflète leur coût réel, et en particulier leurs conséquences sur le climat et pour les générations futures. Les marchés doivent orienter l’action économique en ce sens2.
La tarification du carbone permet de combler ce vide : il en existe deux principaux systèmes. La taxe carbone consiste à ajouter au prix d’un bien un montant déterminé, en fonction de la quantité de gaz à effet de serre que sa production ou sa consommation implique. Elle couvre environ 75 % des revenus du carbone3. Le système d’échange de quotas d’émissions, à l’image de celui mis en place par l’Union européenne, organise un marché de quotas d’émissions, dont résulte le prix de la tonne de carbone.
Quarante pays et vingt-cinq provinces ou villes, représentant 25 % des émissions mondiales de CO2, étaient en 2017 dotés ou en voie de se doter de systèmes de tarification du carbone4, ainsi que 1 400 entreprises5. Le prix du carbone demeure néanmoins faible : 75 % des émissions de CO2 couvertes par un mécanisme de tarification présentent un coût inférieur à 10 euros par tonne6. Le prix du carbone préconisé serait pourtant entre 40 et 80 dollars par tonne en 2020, puis entre 40 et 100 dollars par tonne en 20307.
En 2017, six pays du G20 seulement disposaient d’un mécanisme de tarification du carbone et trois en planifiaient un8. Les réflexions dans le cadre du G20 existent depuis 2009 et le sommet de Pittsburg, où avait été prise la décision de sortir, à terme, des inefficient fossil fuels subsidies. Un document9, que les États-Unis n’ont pas signé, ouvrait en 2017 la voie à des échanges sur une éventuelle tarification du carbone au sein du G20. Toutefois, le manque d’un engagement clair se fait ressentir.

Objectifs et périmètre d’action
Objectifs
La littérature sur la tarification du carbone est déjà considérable. Dans ce contexte, la proposition vise à lever progressivement les blocages et réticences au sein du G20. Il s’agit pour cela de s’appuyer sur l’ensemble des travaux déjà réalisés, à l’image de l’initiative Carbon Pricing Leadership et sa Commission de haut niveau sur les prix du carbone, menée par Joseph E. Stiglitz et Nicholas Stern.
Cette proposition ambitionne ainsi la mise en place, dès que possible, de dispositifs de tarification du carbone dans l’ensemble des pays du G20. Ces dispositifs, dont les modalités et le prix seraient laissés à l’entière discrétion des pays, couvriraient 100 % des émissions de gaz à effet de serre. La création d’un Observatoire du prix du carbone, task force du G20 dédiée à la question du carbone, encouragera et facilitera le déploiement de ces dispositifs.
Ainsi, à la fin de l’année 2018, la proposition devra être acceptée par le G20, les États membres auront pris l’engagement de mettre en place un dispositif sur leur territoire et l’Observatoire du prix du carbone aura été créé. D’ici à 2020, des dispositifs auront été déployés dans au moins la moitié des pays du G20 et les premières publications annuelles sur l’empreinte carbone auront lieu. Tous les pays du G20 devraient être couverts au plus tard en 2025.

Périmètre géographique
Les États du G20 constituent au premier chef le périmètre d’action

L’extension à d’autres pays, le plus largement possible, est préconisée



Parties prenantes
Une typologie de parties prenantes a été identifiée, à titre indicatif. Devront être impliqués :
Les groupes d’engagement existants du G20 : T20, B20, C20, L20, S20, W20 et Y20

Les think tanks tels que l’I4CE, l’IDDRI, Positive Planet, le Shift Project ou la FEEN

Des expertes et experts mondialement reconnus, de Nicholas Stern à Joseph Stiglitz ou Jeffrey Sachs

Des organisations scientifiques, Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), Académies des sciences ou autres

Les États et villes bénéficiant de dispositifs de tarification du carbone

La communauté business

La société civile, notamment via les ONG


Il appartiendra par ailleurs aux États du G20 et aux organisations intéressées de constituer l’Observatoire du prix du carbone.


Plan d’action
Déploiement de dispositifs de tarification du carbone dans les pays du G20 à l’horizon 2025
Les États du G20 prendront l’engagement de mettre en place des dispositifs de tarification du carbone. La moitié des pays du G20 devront être couverts en 2020 ; tous le seront en 2025. Les modalités de ces dispositifs10 seront laissées à l’entière liberté des États et leur prix pourra donc même être nul. Trois conditions cependant : leur périmètre devra s’étendre à 100 % des sources d’émissions de gaz à effet de serre ; les montants collectés seront entièrement fléchés vers des projets de décarbonation ; tous les dispositifs devront reprendre la même définition du carbone. Il s’agit en effet d’une notion relativement complexe : elle recouvre en général le dioxyde de carbone, souvent accompagné des autres gaz à effet de serre. Elle peut également prendre en compte les actions indirectes telles que les changements d’affectation des sols, les actions de stockage et d’enfouissement du CO2, etc.

Création de l’Observatoire du prix du carbone
Une task force du G20 sera créée, sorte de satellite fondé sur le modèle des groupes d’engagement comme le B20 et le T20. Les parties prenantes identifiées pourront notamment compter parmi ses membres fondateurs : groupes d’engagement, think tanks, organisations scientifiques, secteur privé, territoires, actrices et acteurs de la société.
L’Observatoire du prix du carbone formulera des recommandations et une feuille de route à destination des pays du G20. Il pourra également jouer un rôle de conseil sur les mécanismes et les orientations à donner aux dispositifs, sur demande des États ou par la publication de policy briefs.
Il engagera les États à décliner en trajectoires carbone les Nationally Determined Contributions élaborées dans le cadre de l’accord de Paris, sur une base volontaire. Le secteur privé sera également incité à formuler ses propres trajectoires.

Création d’un indicateur sur l’empreinte carbone des pays
L’Observatoire du prix du carbone élaborera un indicateur sur l’empreinte carbone des pays afin d’inscrire directement l’intérêt des générations futures dans les dispositifs de tarification carbone des pays. Sur la base de cet indicateur, il publiera annuellement un classement des pays du G20 mettant en valeur les meilleurs élèves et les pays le plus en retard et se focalisant avant tout sur les trajectoires des pays. La presse pourra reprendre et relayer ce classement afin de pousser les citoyennes et les citoyens à se saisir du sujet.

Indicateurs de mesure
La réussite de la proposition sera évaluée à l’aune de l’atteinte de ses différents objectifs, et notamment le nombre de pays ayant mis en place des dispositifs de tarification du carbone.


L’action à mener dans les douze prochains mois
Une fois la proposition acceptée par le G20, la première priorité sera la création de l’Observatoire du prix du carbone et l’engagement de principe des États sur le déploiement d’un dispositif de tarification du carbone. Ces deux engagements créeront automatiquement l’afflux de nombreuses organisations pour participer à la gouvernance de l’Observatoire du prix du carbone. Il importe que les différents acteurs, et en particulier les groupes d’engagement, travaillent collectivement sur ce sujet.



Notes
1. BP Energy Outlook, 2018, p. 13 : https://www.bp.com/content/dam/bp/en/corporate/pdf/energy-economics/energy-outlook/bp-energy-outlook-2018.pdf.
2. STIGLITZ Joseph, STERN Nicholas, Rapport de la Commission de haut niveau sur les prix du carbone, Washington DC, Banque mondiale, 29 mai 2017.
3. Panorama mondial des prix du carbone en 2017, Paris, Institute for Climate Economics, 2017.
4. Ibid.
5. CDP, Global Supply Chain Report, 2017: https://www.cdp.net/en/research/global-reports/global-supply-chain-report-2018.
6. Rapport annuel de la Banque mondiale, 29 mai 2017.
7. STIGLITZ Joseph, STERN Nicholas, Rapport de la Commission de haut niveau sur les prix du carbone, op. cit.
8. Panorama mondial des prix du carbone en 2017, op. cit.
9. G20, Climate and Energy Action Plan for Growth, Berlin, mars 2017.
10. De nombreuses options existent : systèmes de marché par quotas carbone ou taxes carbone ; tarification du carbone à sa production ou à sa consommation ; niveau d’un éventuel prix plancher ; critères d’une éventuelle différenciation des gaz à effet de serre selon leur pouvoir réchauffant ; modalités de branchement du dispositif de tarification sur les dispositifs de financements des projets de décarbonation, etc.
Des prolongements peuvent également être envisagés : émission d’obligations vertes gouvernementales à prix évolutif ; couplage avec un affichage carbone sur les produits de consommation, etc.
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